
Les circonscriptions de l’administration déconcentrée sont la région avec à sa tête le représentant de l’Etat qui est le préfet de région ; ensuite les départements avec à sa tête le représentant de l’Etat, le préfet de département. Les communes sont des circonscriptions dérogatoires, on retrouve à sa tête le maire qui est un élu local ; les arrondissements sont des divisions du département avec à leur tête un sous préfet, il ne s’agit pas de collectivité territoriale. Les cantons servaient de circonscriptions aux conseillés généraux, il n’y a pas de représentation de l’Etat.
La déconcentration est une technique vitale sinon l’Etat serait réduit à l’Etat central. Les collectivités territoriales ont les mêmes limites que les circonscriptions administratives de l’Etat.

Les collectivités locales sont énumérées par l’alinéa 1 de l’article 72 de la Constitution. Ce texte énonce comme étant des « collectivités territoriales de la République » :
· les communes (36686)
· les départements (100)
· les régions (22 métropolitaines)
· les collectivités à statut particulier et les collectivités d’Outre-mer

 Outre-mer

· département d’outre-mer (DOM) et régions d’outre-mer (ROM) sont aujourd’hui :
· la Guadeloupe
· la Réunion
· Mayotte

 Depuis deux lois du 27 juillet 2011, deux collectivités uniques : 

· la Guyane
· la Martinique 

 Organisation des collectivités locales

Une collectivité locale comporte un organe délibérant et un exécutif. Dans une commune, ce sont respectivement le Conseil municipal et le Maire. Dans un département, ce sont le Conseil général et le Président du Conseil général. Dans un région, ce sont le Conseil régional et le Président du Conseil régional.

 Mandats

Les organes délibérant sont des élus au suffrage universel direct pour 6 ans ; Les exécutifs sont élus par l’organe délibérant en leur sein, donc au suffrage indirect.
Les collectivités locales doivent gérer les affaires de leur territoire et de leur population c’est à dire qu’elles doivent notamment voter leur budget, signer les contrats, exercer des actions en justice, entretenir les biens de la collectivités (routes, bâtiments etc.) il s’agit de clause de compétence générale. Cette clause de compétence générale a été pour les départements et les régions depuis la loi du 16 décembre 2010.

 Compétences des communes

· urbanisme

· domaine sanitaire et social
Action sociale facultative grâce aux centres communaux d’action sociale (gestion des crèches, des foyers de personnes âgées

· domaine de l’enseignement 
Ecoles préélémentaires et élémentaires (création et implantation, gestion et financement, à l’exception de la rémunération des enseignants)

· domaine culturel
Crée et entretient des bibliothèques, musées, écoles de musique, salles de spectacle, organise des manifestations culturelles

· domaine sportif et des loisirs
Crée et gère des équipements sportifs, elle subventionne des activités sportives y compris les clubs sportifs professionnels

· entretient de la voirie communale

 Communes échelon déconcentré

· Etat civil
Enregistrement des naissances, mariages, décès

· fonction électorale

Le département collectivité de la solidarité. Il s’agit de la collectivité chef de file en matière d’aide sociale : l’enfance, les personnes handicapées, les personnes âgées, les prestations légales d’aide sociale. En matière d’éducation, d’aménagement, de la culture et des aides directes ou indirectes au développement économique.

La région s’occupe de développement économique avec l’aménagement du territoire notamment. C’est la collectivité chef de file en matière de développement économique et l’aménagement du territoire. 

L’intercommunalité

Pour lutter contre le trop grand nombre de communes, création d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Etablissements publics territoriaux créées par un groupement de communes. Elles mettent en commun la réalisation de certaines compétences et des moyens nécessaires à leur réalisation.

Les EPCI

Intercommunalité de service : sans fiscalité propre, contribution financière de chaque commune membre fonction de son utilisation du service, gère des services publics en commun.
Intercommunalité de projet : intercommunalité a fiscalité propre, part des impôts locaux, gère des services mais aussi des politiques.

Article L5210-1-1A CGCT

Forment la catégorie des établissements publics de coopération intercommunale, les syndicats de communes, les communautés de communes, les communautés urbaines, les communautés d’agglomération, les syndicats d’agglomération nouvelle, les métropoles.

Intercommunalité de service
Syndicats de communes, SIVU : syndicat intercommunalité à vocation unique, gère en commun un service public. SIVOM : syndicat intercommunal à vocation multiple, gère en commun plusieurs services publics.

Intercommunalité de projet
Gèrent les politiques en commun : aménagement de l’espace, développement économique et en milieu urbain, politique de la ville et politique environnementale. Gèrent des services en commun.

 
A côté de cette organisation décentralisée, on va trouver une organisation déconcentrée qui s’exerce dans les mêmes limites territoriales que les collectivités déconcentrées. L’Etat est implanté au sein de circonscriptions administratives qui ont exactement les mêmes limites territoriales que les collectivités locales. A la tête de chacune de ces circonscriptions, on trouve un représentant de l’Etat. Dans la région c’est le préfet de région qui aujourd’hui exerce un pouvoir quasi hiérarchique notamment dans le domaine économique sur les préfets de département le préfet de région et le préfet du département chef lieu de la région.
Le préfet de département comme le préfet de région représente le Premier ministre et l’ensemble des ministres, il dispose de pouvoir de police, il coordonne l’action des services déconcentrés dans le département sont les directions départementales. Dans les communes, le Maire qui est principalement un élu local et néanmoins représentant de l’Etat dans des domaines très spécifiques.
Dans les arrondissements qui sont des subdivisions du département, on trouve le sous préfet qui est un délégataire du préfet de département. 
Cette administration déconcentrée reçoit des compétences de la part de l’administration centrale. Cette dernière est assuré par les ministères qui sont des services sans personnalité juridique, divisés en direction et en bureau et organisés selon un principe hiérarchique.

Il y a deux types de contrôle, le contrôle de l’Etat : décentralisation qui remplace la tutelle et la déconcentration qui est un contrôle hiérarchique. Ce contrôle est exercé par les préfets.
Le contrôle hiérarchique qui s’exerce entre l’administration centrale et l’administration déconcentrée est un contrôle qui s’exerce entre deux autorités d’un rang inégal. 
Au sein d’un même service, un directeur d’administration centrale a le pouvoir sur un chef de service.  Le Premier ministre a une autorité hiérarchique sur le préfet.
Il s’agit d’un pouvoir inconditionné, tout en respectant la légalité et l’opportunité des décisions. Il s’exerce sur les actes et sur la carrière des agents subordonnés. 

Contrôle sur les collectivités locales

Article 72 Al 6 de la constitution 
Il exerce un contrôle sur les personnes et sur les actes (contrôle de légalité-déféré préfectoral).

Contrôle de type tutelle
Contrairement au pouvoir hiérarchique, pour la tutelle, il faut qu’un texte prévoit la tutelle : pas de tutelle sans texte, pas de tutelle au delà des textes. La tutelle permet d’assurer le respect des libertés locales.

Evolution législative 

Il y a eu deux actes de la décentralisation, d’abord la grande loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions.
Acte 1 de la décentralisation :
Remplace la tutelle par un contrôle a posteriori confié au juge administratif ; transforme les régions en collectivités territoriales de plein exercice, transfère la fonction exécutive départementale au profit des présidents de conseil général.
Les lois du 7 janvier 1983 et 22 juillet 1983 : transfert de compétence, clause de compétence générale, le conseil général règle par ses délibérations les affaires du département, principe de répartition par bloc de compétence mais dans la mesure du possible, pas fonctionné.
La loi relative à l’administration territoriale de la République du 6 février 1992. C’est à cette loi que l’on doit l’intercommunalité de projet, elle a crée les communauté de communes. La loi du 12 juillet 1999 a crée les communautés d’agglomération. 
D’après le principe de subsidiarité l’Etat ne conservera que les compétences qui ne peuvent pas être mieux exercées au niveau local. L’Etat conservera la définition des grandes politiques publiques.
En 2003 il y a une révision de la constitution pour ajouté le terme « décentralisation » à la définition de la république française. Elle vise le préfet de département et le préfet de région en tant que représentant de l’Etat. Avant, on ne parlait que du préfet de département. S’agissant de la décentralisation, l’article 72de la constitution pose le principe de non tutelle d’une collectivité sur une autre, la possibilité d’instaurer une collectivité en tant que chef de file pour une compétence ou un groupe de compétences. L’article 72 clarifie le pouvoir réglementaire dont dispose les collectivités locales. La constitution permet le recours à l’expérimentation législative pour une durée limitée.

La loi du 13 août 2004 est considérée comme l’acte 2 de la décentralisation relative aux libertés et aux responsabilités locales. L’Etat et la régions constituent des échelons stratégiques, les départements un échelon spécialisé, les communes et l’intercommunalité des échelons de proximité, innovation majeure, caractère expérimental de certains transferts de compétences. 

La loi du 16 décembre 2010, de « réformes des collectivités territoriales ». Son objectif est de réalisé des économies financières de gestion, de réduire le « mille feuilles » territorial. 
Intercommunalité, achèvement de la carte intercommunale, prévoit qu’en 2014, les délégués des communes seront élus au suffrage universel direct, en même temps que les conseillers municipaux, créer les métropoles, rationaliser les rapports entre les départements et les régions, création d’un élu commun, le conseiller territorial, suppression de la clause de compétence générale des départements et communes.


Première partie : La police administrative

La police est un service public administratif qui consiste principalement en des prescriptions et la mise en œuvre de prérogatives de puissance publique.
La police administrative est un droit fondamental, un objectif à valeur constitutionnelle.
Il existe une police judiciaire et une police administrative.

	CC, 18 janvier 1995, LO relative à la sécurité intérieure.

 Système de vidéosurveillance : reproché de méconnaître l’exercice de plusieurs libertés et droits fondamentaux constitutionnellement protégés.
 Considérant que la prévention d’atteintes à l’ordre public, notamment d’atteintes à la sécurité des personnes et des biens, et la recherche des auteurs d’infractions, sont nécessaires à la sauvegarde de principes et droits à valeur constitutionnelle.

La police est une activité de service public qui tente à assurer le maintient de l’ordre public, elle a pour mission de prévenir les troubles à l’ordre public. 

SECTION 1 : La notion et l’identification de la police administrative

✪ La police administrative se caractérise par sa finalité d’ordre public

A)- La trilogie classique : tranquillité, sécurité, salubrité

L’ordre public est composé de trois éléments : tranquillité, sécurité, salubrité. L’article L 2212-1du CGCT  emploi l’expression « le bon ordre » ce qui permet d’élargir l’ordre public à d’autres composantes. 
La tranquillité concerne la lutte contre le bruit, le tapage nocturne ou encore le maintient de l’ordre dans les manifestations. 
La sécurité consiste à prévenir les risques d’accident qui serait causé par les véhicules ou animaux. La salubrité concerne la prévention des épidémies, l ‘assainissement, la santé et l’environnement. 

	B)- Les autres composantes de l’ordre public

1)- L’esthétique n’est plus une composante de l’ordre public  

A l’occasion d’un litige concernant les enseignes et les affichages, le conseil d’Etat avait admis que la réglementation de ces activités de publicité pouvait constituer une mesure de police. 

	CE, section, 18 février 1972, Chambre syndicale des entreprises artisanales de la Haute-Garonne.
Refus d’annulation d’une décision imposant l’autorisation d’exécuter des travaux sur les concessions funéraires. 

Ces réglementations relèvent aujourd’hui des législations sur l’urbanisme et l’environnement. Cependant, le conseil d’Etat a admis la légalité d’une interdiction municipale, de la position d’emblème sur un monument au motif que cette position était de nature à hotter à ce monument  son véritable caractère.

2)- La moralité publique

ce n’est pas la moralité de chacun qui est visé mais s’il y a des débordements susceptibles de mettre en jeu l’ordre public. la moralité publique ne se confond pas avec l’ordre moral.
« L’ordre public au sens de la police est l’ordre matériel et extérieur. La police ne pourchasse pas les désordres moraux. Sans cela, elle verserait dans l’inquisition et l’oppression des consciences » (Maurice Hauriou).

	CE, 18 mars 1959, Société films Lutétia
Nice : Interdiction d’un film, avait obtenu le visa ministériel d’exploitation, mais dont la projection est susceptible d’entraîner des troubles sérieux ou d’être, à raison du caractère immoral dudit film et de circonstances locales, préjudiciable à l’ordre public.

La moralité publique constitue une quatrième composante de l’ordre public dans la mesure où l’immoralité porte atteinte à la tranquillité ou la sécurité dans la mesure aussi où elle est susceptible de provoquer des troubles matériels et peut se justifier par circonstances locales particulières. Le respect de la dignité humaine a été érigée en composante essentielle de la moralité publique.

	CE, 27 octobre 1995, commune de Morsang-sur-Orge
Spectacle de lancer de nains, ce spectacle porte atteinte à la dignité de la personne. Le maire peut l’interdire même en l’absence de circonstances particulières et alors même que des mesures de protection avaient été prises pour assurer la sécurité de la personne en cause.

3) La protection des individus contre eux-mêmes

Cet aspect de l’ordre public a été admis avec la reconnaissance de la légalité du port du casque obligatoire, de l’obligation du port de la ceinture de sécurité, 

✪ La distinction entre police administrative et judicaire

A)- Le critère finaliste 
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